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	SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST)

	
	Suppression de poste (s) dans l’intérêt du service



Ce formulaire est à compléter et à retourner par voie postale ou par mail accompagné des pièces justificatives à : instancesparitaires@cdg77.fr, avant la date limite de dépôt des dossiers figurant sur le site internet www.cdg77.fr
	COLLECTIVITÉ / ÉTABLISSEMENT
Adresse :

Nombre d’habitants : 
Nombre de fonctionnaires (titulaires/stagiaires) :
Nombre de contractuels :
Nombre d’agents de droit privé :




	Coordonnées de la personne en charge du dossier : 

	Nom et prénom : 

	

	Téléphone : 
	

	Mail : 

	


Motifs de suppression
☐ Suppression d’activité ou de service
☐ Fusion de services
☐ Réorganisation de service
☐ Disparition du besoin à l’origine de la création de poste
Pièces à joindre :
- Projet de délibération de suppression de poste(s) ;
- Tableau des effectifs antérieur et tableau des effectifs actualisé ;
- En l’absence de tableau des effectifs, joindre la(les) délibération(s) de création du(des) poste(s) à supprimer (avec quotité horaire).
- Tout élément pouvant éclairer les membres du Comité social territorial.



	
	Fait à 					Le,
(Nom, prénom, signature et cachet de l’autorité territoriale)



Nature du (des) poste(s) à supprimer et (le cas échéant) nature du (des) poste(s) créé(s)
	Dénomination du poste supprimé
	Grade
	Durée de travail hebdomadaire
	Motif de la suppression 1
	Date d’effet
	Dénomination du poste créé
	Grade
	Durée de travail hebdomadaire
	Date d’effet
	Maintien en surnombre
	Perte d’affiliation CNRACL 2
	Autres collectivités et établissements employeurs 3
	Durée de travail hebdomadaire 4

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



1 Les motifs sont les suivants : suppression d’activité ou de service, fusion de services, réorganisation de service ou disparition du besoin à l’origine de la création de poste.
2 Un agent, fonctionnaire titulaire, perd son affiliation à la CNRACL lorsque son temps de travail hebdomadaire, tous employeurs de la fonction publique territoriale confondus, est inférieur à 28h hebdomadaires.
3 Un agent intercommunal est un agent qui exerce 2 emplois de même nature (cadre d’emplois et grade identiques) dans 2 collectivités et établissements différents.
4 Les agents qui cumulent un temps complet et un ou plusieurs temps non complets ou uniquement plusieurs temps non complets ne peuvent pas dépasser une durée de travail cumulée supérieure à 115% d’un temps complet soit 40h hebdomadaires. Cela représente 23h hebdomadaires pour un assistant d’enseignement artistique et 18h hebdomadaires pour un professeur d’enseignement artistique.

Si l’agent perd son affiliation à la CNRACL, en-a-t-il été informé ? 
	☐	OUI
	☐	NON


	Rappel : la date d’effet du projet de délibération doit être impérativement postérieure à la date de la séance du Comite social territorial et du Conseil (municipal, syndical, communautaire…).


Conformément au règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD), les données personnelles que vous nous communiquerez ne seront utilisées que dans le cadre de la saisine du Comité social territorial du CDG77, conformément aux dispositions des articles L.253-5 à L.253-6 du Code général de la fonction publique et aux articles 53 à 56 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.
Conformément à l’article 13 du RGPD précité, les informations communiquées par le biais du présent formulaire sont indispensables pour permettre aux services du CDG 77 de préparer les séances et aux membres du comité social territorial de rendre un avis circonstancié sur les saisines qui leur sont présentées. Les réponses à ce formulaire sont obligatoires et indispensables au traitement de votre saisine. L’absence de réponse ou le caractère incomplet des réponses et des documents joints ne permettra pas de donner suite à votre saisine.
Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CT et aux membres du comité (art 14.e).
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art 7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : rgpd@cdg77.fr
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